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PROJET DE RÉSOLUTION
LES ORGANISATIONS [DE LA SOCIÉTÉ CIVILE] NON GOUVERNEMENTALES 
DANS LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE 
ET LA PROMOTION DE LA DÉMOCRATIE

(Déposé par la Délégation des États-Unis d’Amérique et
révisé par suite de consultations informelles)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
Par. 1. AYANT VU ses résolutions AG/RES. 2177 (XXXVI-O/06): “Défenseurs des droits de la personne: Appui aux particuliers, groupes et organisations de la société civile œuvrant pour la promotion et la protection des droits de la personne dans les Amériques” et  AG/RES. 2251 (XXXVI-O/06), “Promotion de la coopération régionale et mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine à l’occasion du cinquième anniversaire de cet instrument”, 
Par. 2. GARDANT PRÉSENTES À L’ESPRIT la Charte démocratique interaméricaine, la Déclaration de Floride et la Déclaration et le Plan d’action de Mar del Plata, qui réitèrent l’importance de la participation de la société civile dans les démocraties représentatives,

Par. 3. PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2172 (XXXVI-O/06) “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques”; CP/RES. 759 (1217/99): “Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA”, CP/RES. 840 (1361/03) “Stratégies pour l’accroissement et le renforcement de la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”, les conclusions du forum régional “La société civile dans le processus d’intégration continentale dans le cadre du Sommet extraordinaire des Amériques”, et le Forum continental de la société civile: “Concrétiser les avantages de la démocratie”, 
Par. 4. CONSIDÉRANT que la liberté de réunion pacifique et d’association et la liberté de chercher, de recevoir et de communiquer des informations et des idées de toutes natures et par n’importe quel moyen, est reconnue dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Charte démocratique interaméricaine , ainsi que dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, dans le Pacte international des droits civils et politiques, et dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et de protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus ainsi que dans d’autres instruments internationaux et dans les Constitutions nationales;
Par. 5. RAPPELANT le mandat du Bureau du rapporteur spécial sur la liberté d’expression, comme établi dans la Déclaration américaine des principes de la liberté d’expression, de recevoir les expressions de préoccupation concernant les restrictions à la liberté d’expression dans les Amériques;
Par. 6. RAPPELANT AUSSI que les 12 et 13 janvier 2004, les chefs d’État et de gouvernement du Continent américain se sont réunis à Monterrey (Mexique) à l’occasion du Sommet extraordinaire des Amériques, et ont adopté la Déclaration de Nuevo León, selon laquelle “la société civile doit contribuer à l’élaboration, à l’exécution et à l’évaluation des politiques publiques impulsées par les différents secteurs ou échelons de gouvernement”;
(La partie en italiques est tirée directement de la Déclaration de Nuevo León, quinzième paragraphe sous le titre “Gouvernance démocratique”).
Par. 7. RECONNAISSANT que les organisations non gouvernementales (ONG) remplissent un rôle essentiel dans l’édification de sociétés libres, responsables, et démocratiques, et qu’elles constituent d’importants acteurs dans la promotion des droits économiques, sociaux, et culturels, comme le reconnaît l’article 13 de la Charte démocratique interaméricaine,  
Par. 8. PRENANT EN COMPTE les tomes pertinents des Rapports annuels de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, y compris les recommandations formulées dans son “Rapport sur la situation des défenseurs des droits de la personne dans les Amériques” traitant des activités et du rôle des ONG, ainsi que la résolution A/RES/60/161 de l’Assemblée générale des Nations Unies selon laquelle les ONG “qui ont des activités visant à promouvoir et défendre les droits de l’homme et les libertés fondamentales sont exposés à des menaces et au harcèlement, et vivent dans l’insécurité en raison de ces activités” en violation des obligations internationales applicables. 

(Les parties en italiques sont tirées directement de la résoljtion 60/161 de l’Assemblée générale des Nations Unies – troisième paragraphe du préambule). 

Par. 9. “PRÉOCCUPÉE par la multiplication de nouvelles lois restrictives régissant la création et le fonctionnement des organisations non gouvernementales ainsi que par le recours abusif á des poursuites civiles ou pénales à leur encontre en raison des activités qu’elles mènent pour promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales”;  
(Les parties en italiques sont tirées directement de la résolution 60/161 de l’Assemblée générale des Nations Unies – cinquième paragraphe du préambule). 
Par. 10. CONSCIENTE que les ONG devraient avoir la possibilité d’opérer librement et d’œuvrer vers l’atteinte de leurs objectifs légitimes sans restriction autre que celles établies dans les lois internes, conformément aux obligations internationales applicables. 

DÉCIDE: 

1.
D’exhorter les Organisations non gouvernementales (ONG) à continuer de contribuer aux travaux des organes et organismes du Système interaméricains. 
2.
De réitérer que les individus devraient être libres d’exercer leur droit à la liberté d’expression, leur droit de réunion pacifique et d’association, notamment en formant des organisations non gouvernementales de leur choix, en s’y affiliant, et en participant à leurs activités, et que ces organisations devraient être habilités à opérer pacifiquement et avoir la possibilité de braver les politiques, les actions ou d’affronter les médias qui exercent de graves effets adverses sur le déroulement de leurs activités légitimes.  Que ces organisations devraient de même avoir accès aux médias sans passer par la censure politique.   
3.
De réaffirmer que toute restriction imposée aux ONG doit être en consonance avec les obligations juridiques internationales.
4.
Que les ONG devraient avoir la possibilité de rechercher, de recevoir et de communiquer des informations et des idées, sans limitation de frontières et en passant par les médias, ce qui les met en mesure de partager leurs points de vue avec différents acteurs à l’intérieur et à l’extérieur de leur pays. 
5.
D’exhorter les États membres à permettre aux ONG de mener leurs activités librement et pacifiquement de façon qu’ils soient en mesure de développer et de maintenir des contacts avec d’autres individus, les acteurs de la société civile, les gouvernements et les organisations multinationales.
(Les paragraphes 4 et 5 s’inspirent du huitième paragraphe du préambule de la résolution 53/144 de l’Assemblée générale des Nations Unies) “Reconnaissance du droit et de la responsabilité des individus, groupes et associations de promouvoir le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de les faire connaître aux niveaux national et  international”) 
6.
En ce qui a trait à un élément essentiel des opérations et activités des ONG, de réitérer que “Chacun a le droit, individuellement ou en association avec d’autres, de solliciter, recevoir et utiliser des ressources dans le but exprès de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales par des moyens pacifique…”.  
(Les parties en italiques sont tirées directement de l’article 13 de la résolution 53/144 de l’Assemblée générale des Nations Unies). 

7.
Tout en soulignant le pouvoir des gouvernements de réglementer les entités évoluant sur leurs territoires respectifs pour le bien-être général, la réglementation des ONG doit chercher à protéger – et non empêcher – leurs opérations dans le cadre des lois internes, et être appliquée d’une manière apolitique, juste, transparente et cohérente. 
(Ce paragraphe s’inspire des Recommandations 16, 17 et 18 du “Rapport sur la situation des défenseurs des droits de la personne dans les Amériques” élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et de la résolution 60/161 de l’Assemblée générale des Nations Unies, cinquième paragraphe du préambule et paragraphe 5 du dispositif de cette résolution.)  Le paragraphe 5 du dispositif est conçu comme suit: “Engage également tous les États à …. lorsqu’il est requis, à faciliter leur enregistrement, notamment en adoptant les critères efficaces et transparents, et des procédures non discriminatoires, rapides et peu coûteuses, conformément à leur législation nationale”)
8.
Les États membres doivent protéger ces valeurs sur leur territoire, et appuyer en ce sens leur promotion sur aux niveaux régional et international, conformément aux buts et principes de la Charte de l’OEA et du droit international.  
(Ce paragraphe s’inspire de l’article 1 de la Charte démocratique interaméricaine:  “Les peuples des Amériques ont droit à la démocratie et leurs gouvernements ont pour obligation de la promouvoir et de la défendre. La démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques.”  
Ce paragraphe s’inspire également du paragraphe 8 et du paragraphe 13 de la Déclaration et du Programme d’action de Vienne. Par. 8 : “La communauté internationale devrait s'employer à renforcer et promouvoir la démocratie, le développement et le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans le monde entier.” Par. 13: La nécessité s'impose aux Etats et aux organisations internationales, agissant en coopération avec les organisations non gouvernementales, de créer, aux niveaux national, régional et international, des conditions propres à assurer la jouissance pleine et effective des droits de l'homme.” 
9.
De demander au Secrétaire général d’établir un rapport adressé au Conseil permanent dans lequel seraient mises en relief les pratiques optimales relatives à la participation des ONG dans le domaine de la protection des droits de la personne et de la démocratie dans les États membres, ainsi que les pratiques optimales concernant la facilitation de la participation de la société civile aux activités de l’OEA, en tenant compte des informations fournies tant par les États membres que par le Secrétariat général.  
10.
De donner pour instruction au Conseil permanent de convoquer une réunion spéciale pour discuter du rapport visé au paragraphe précédent, au cours de laquelle les États membres pourront formuler leurs observations sur les procédures et pratiques existantes qui servent à renforcer leurs interactions avec les ONG dans le domaine de la promotion des droits de la personne et de la démocratie.  Cette réunion devrait faire appel à des contributions tant de la Commission des droits de l’homme que des ONG spécialisées dans ce domaine, conformément à la résolution du Conseil permanent CP/RES. 759 (1217/99): “Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA”.
11.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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